


















• Diffusion des cours

Quelle stratégie adopter pour lutter contre la diffusion des cours CM/TP/TD sur les réseaux 
sociaux et sur un drive ? Ne pas hésiter à solliciter le CAPE. 

7) Questions diverses

- Julien Pétrignet signale que plusieurs incidents ont été constatés en TP de Chimie. Les
étudiants semblent moins habiles et moins à l'aise dans les manipulations. Il faudra renforcer
les consignes de sécurité

- Bénédicte Montigny fait un point sur l'accueil du lycée Camille Claudel le 19 mai de 9h à 16h30
et remercie les départements qui participeront à cette journée pour les TP (Informatique,
Physique, Chimie et BAG). Les élèves suivront également 1 cours et visiterons le campus.

- Bénédicte Montigny revient sur la mise en place d'un accueil mutualisé pour les stages
d'observation de seconde. Qu'en est-il ? Aucune réponse reçue des DU.

Suite à la présentation du point dialogue de gestion et aux échanges que nous avons eus, 
Aurélien Lacoste, Laurent Mazet, Larbi Ammor, Sylvana Mercone, Romain Gicquaud et Yannick 
Herfray proposent de faire voter une motion lors du prochain conseil: 

L'évolution du budget de l'université de 6945 €/an/étudiant en 2020 à 7523 €/an/étudiant en 
2025, qui pourrait apparaître comme une bonne nouvelle, correspond en réalité à un recul net 
de 459 €/an/étudiant en cinq ans si l'on tient compte de l'inflation (voir feuille de calcul ci­
jointe). Étant donné que par ailleurs, le budget par étudiant de 2025 est de 1224 €/an/étudiant 
plus faible que la moyenne nationale, on en conclut que notre université est, non seulement 
structurellement sous-dotée, mais aussi que cette situation s'aggrave. 
L'augmentation constatée de la part de la masse salariale dans le budget de l'université a de 

multiples causes mais peut être largement reliée à la sous-dotation chronique évoquée ci­
dessus. Étant donné la qualité de la gestion financière de notre établissement, les mesures 

envisagées pour contenir l'évolution de la masse salariale, notamment le recours temporaire à 

des ATER lors de certains départs d'enseignants-chercheurs, apparaissent avant tout comme 
la conséquence d'un contexte national de financement insuffisant de l'enseignement supérieur, 
auquel s'ajoute la situation particulière de sous-dotation de notre université. Il ressort des 
discussions que nous avons pu avoir autour de nous, que la plupart de nos collègues souhaitent 
continuer à alerter sur cette situation de sous-financement. Plusieurs ont exprimé leurs 

interrogations quant aux conséquences à moyen terme des mesures de maîtrise de la masse 
salariale sur les capacités d'enseignement et de recherche de l'établissement. En particulier, il 
est souvent souligné que la diminution durable du nombre de postes d'enseignants-chercheurs 
pourrait accroître les tensions entre départements et fragiliser certaines dynamiques de 
recherche, alors même que le contexte actuel appellerait une mobilisation collective en faveur 

d'un renforcement des moyens consacrés à l'enseignement supérieur et à la recherche. 
Par ailleurs, de nombreux collègues demeurent profondément préoccupés par l'augmentation 
des droits d'inscription des étudiants extracommunautaires témoignant de l'attachement de 
notre communauté aux principes d'ouverture et d'accessibilité de l'enseignement supérieur. 

Prochain conseil le  lundi 31 août 2026 
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